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UNE délégation de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique (CNR), conduite parle président de la Confé-rence des présidents, JeanEyeghe Ndong, a animé unecauserie, samedi dernier, àl'impasse JacquelineMindze Mi-Ngui au quartierVenez-Voir dans le 3e ar-rondissement de Libreville. Au cours de cette sortie, lesdifférents intervenants, ontchacun apporté leur sou-tien à Dynamique unitaire(DU), groupement de syn-dicats de la Fonction pu-blique, dans sa démarchevisant à remettre en causeles mesures gouvernemen-tales visant la réduction dutrain de vie de l’État.A l'entame, la militante duMouvement du refus ci-toyen (MRC), Eugénie Zeng,a exposé les objectifs decette structure, mise en
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17,21% d'admis au premier tourpour l'enseignement général et11,10% pour le baccalauréattechnique et professionnel. Lesrésultats du Bac session 2018sont tombés ce week-end à Li-breville. Et, le moins que l'onpuisse dire, c'est qu'ils ne sontpas bons. Et qu'ils sont, à peuprès, identiques à ceux enregis-trés les deux dernières années.Pour preuve, en 2017, le pour-centage de réussite au Bac géné-ral dans la capitale gabonaiseétait de 15,94% et 14,81%, pourle baccalauréat technologique. En2016, il était de 14,61% et15,27%.Des chiffres assez proches deceux enregistrés à l'échelle natio-

nale au cours de la même pé-riode. Et qui mériteraient que legouvernement s'y penche, ne se-rait-ce que, pour tenter d'inver-ser cette courbe négative de plusen plus persistante depuis plu-sieurs années. D'autant que, si lesannées antérieures, les grèves àrépétition dans le monde del’Éducation pouvaient justifierces mauvais résultats, cet argu-ment ne saurait être invoquécette année scolaire où on n'aconnu aucune perturbation. C'est dire que le mal est bien plusprofond qu'on ne l'imagine etqu'il est, sans doute, symptoma-tique de la baisse généralisée duniveau de l'école gabonaise. Car,après tout, l'examen du baccalau-

réat permet aussi d'évaluer,d'une certaine manière, les can-didats sur les connaissancesqu'ils ont acquises avant leursclasses de terminale. Et quand onvoit les taux d'échec des nou-veaux bacheliers en premiercycle universitaire dans notrepays, on peut aisément affirmerque l'école gabonaise est vrai-ment malade ! Et il y a fort àcraindre qu'en l'absence d'unevolonté politique ferme et déter-minée, les taux de réussite au Bacne cessent de dégringoler. Avec, àla clé, des décrochages scolaires.En 1985, alors ministre de l'Édu-cation nationale français, Jean-Pierre Chevènement s'était renducélèbre en projetant "d'amener

80% d'une classe d'âge au niveau
du baccalauréat d'ici à 2000".Quelques années plus tard, cetobjectif est une réalité. Et celas'est fait, semble-t-il, sans unebaisse des exigences requises auBac. Si chez nous, on ne peut sefixer un objectif aussi ambitieux,admettons tout de même qu'onpourrait se donner des ambitionsà la hauteur d'une Nation résolueà s'inscrire dans la modernité. Etqui, logiquement, ne saurait s'ac-commoder des taux d'échec aussiélevés à l'examen permettantl'obtention du premier diplômeuniversitaire. Ce qui supposequ'on arrive à mettre un terme àla problématique des effectifspléthoriques, à résorber le déficit

des salles de classes, à générali-ser l'enseignement préprimaire,à doter les établissements secon-daires des laboratoires tout enréhabilitant les équipements.Car il n'est pas normal que dansles filières génie électronique,mécanique option productique,les candidats au baccalauréatsoient évalués sur des équipe-ments datant de 1978 commel'ont été, cette année, ceux dulycée technique national OmarBongo (LTNOB). Dans tous lescas, elles semblent bien loin lesrésolutions issues des états géné-raux tenus, du 17 au 18 mai 2010,à Libreville. Ce qui, ailleurs, de-vrait davantage interpeller legouvernement.
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Quelle réaction face aux mauvais résultats au Bac ?

LA vice-présidente du Cen-tre des libéraux réforma-teurs (CLR), Patricia Taye,

par ailleurs ministre délé-guée à l'Intérieur, a com-munié, ce week-end, avecles populations du 4e ar-rondissement de la com-mune de Libreville à l'écolepublique d'Akébé 2.Ces retrouvailles, qui sesont voulues familiales, sesont déroulées en pré-

sence, entre autres, desparlementaires du CLR, lesauxiliaires de commande-ment, les notables, lesjeunes et les femmes de cequartier. Occasion pour lavice-présidente du CLR derevenir sur les récentesmesures gouvernemen-tales visant à réduire le

train de vie de l’État.Elle a salué "le réalisme po-
litique dont à fait preuve le
président de la République,
Ali Bongo Ondimba, qui, de
façon pragmatique, a dé-
cidé de s'attaquer définiti-
vement aux problématiques
liées à la réduction du train
de vie de l'État et à l'assai-

nissement des finances pu-
bliques sans tenir compte
des échéances électorales à
venir". Et d'ajouter : "Cesmesures, qui paraissent
douloureuses aujourd'hui,
auront le mérite de dégager
des économies qui vien-
dront renforcer les investis-
sements dans les secteurs

sociaux (Éducation,
Santé...), mais surtout de-
vraient conduire les jeunes
à un changement de para-
digme. Car, la Fonction pu-
blique ne peut plus
recruter, à tout-va, tout le
monde dans un environne-
ment économique en pleine
mutation comme le nôtre".

Patricia Taye édifie les populations
Dans le 4e arrondissement de la commune de Libreville
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Patricia Taye, au premier plan.
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Vue partielle des populations.
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place, le 26 février 2018, etrevendiquant le statut du
"syndicat du peuple". Avantd'exhorter ses compatriotesà ne pas aller aux urnes lorsdes prochaines élections lé-gislatives. D'autant que,selon elle, les conditions nesont pas réunies pour que

ce scrutin se déroule entoute transparence et sécu-rité.Après que le vice-présidentde la Conférence des prési-dents, Vincent MoulenguiBoukossou, a dénoncé  lefait que ce soient les agentspublics qui paient "la gabe-

gie de la gouvernance ac-
tuelle", Véronique Esso-meyo, s'est, quant à elle,insurgée contre le fait que legouvernement ait pris ces
"mesures sans consulter les
partenaires sociaux". Enfin, Jean Eyeghe Ndong aindiqué que sa suite et lui

étaient les envoyés du pré-sident de la CNR, Jean Ping.Et qu'à ce titre, leurs diffé-rents messages sont le re-flet de la pensée de leurleader. Avant de revenirlonguement sur la crisepost-électorale avant de dé-noncer, lui aussi, "l'immobi-

lisme des Gabonais face aux
difficultés actuelles du pays"et de féliciter les leaders deDU. 
"Prenez conscience que vous
êtes citoyens (...) et nous de-
vons aller les soutenir le 28
juillet prochain", a-t-il lancé.

Les officiels, les militants et sympathisants de l'opposition attentifs aux différents
propos.
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Le président de la Conférence des présidents de la
CNR, Jean Eyeghe Ndong, lors de son intervention.
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